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LA liste des entreprises vi-sitées par des groupes demalfrats ces dernierstemps ne fait que s’allon-ger. Après La Poste S. A.dont les représentationsprovinciales ont été plu-sieurs fois la cible de bri-gands, et le Trésor deNtoum en milieu de se-maine dernière, c’est lesiège de l’exploitant fores-tier Rougier Gabon àNdjolé, dans le départe-ment de l’Abanga-Bignè,qui vient d’être l'objet d'uncasse. Bilan : le coffre-fort del'entreprise éventré, etprès de 67 millions defrancs CFA emportés ! Ils'agit, dit-on, de l'argent

qui devait servir à payerles salaires des agents.L'ouverture d'une infor-mation judiciaire a été re-quise par le procureur dela République de Lamba-réné, qui s’est rendu surles lieux pour le constatd’usage.Selon une source prochede l'enquête, le vol se se-rait produit dans la nuit dujeudi 26 au vendredi 27janvier dernier. Pour accé-der au pool administratifde la base de RougierGabon, située à environ 67km du centre de Ndjolé, lesindividus seraient passéspar l’arrière du bâtiment. Pour opérer, les visiteursn’y sont pas allés de mainmorte, coupant au passageles grilles de protection etcassant les vitres. Puis, uneaubaine se serait offerte àeux : la porte de la sallecontenant le coffre-fort

était en panne . Aussi, cesindividus ont-ils accédé aucoffre sans problème. Pourparvenir à leurs fins, ils au-raient endommagé le sys-tème de sécurité en seservant d'une pioche. Après avoir soutiré les bil-lets de banque, les cam-brioleurs n'ont ensuite eu

aucune difficulté pour sefondre dans la nature. Une fois informés de la si-tuation, les gendarmes dela brigade Setrag de Ndjolésont arrivés sur place pourprocéder aux premiers re-coupements. Mais en rai-son de la gravité des faits,le procureur de la Répu-

blique près le tribunal depremière instance de Lam-baréné a dû se résoudre àse rendre lui-même sur leslieux.Il a autorisé l’ouvertured’une investigation pluspoussée par les élémentsde l’antenne de la Policed’investigation judiciaire(Pij). Le dispositif de sécurité del’entreprise d’exploitationforestière comporte-t-il unsystème de vidéosurveil-lance ? Où se trouvaient lesagents chargés de sécuri-ser les lieux ? Comment ex-pliquer ledysfonctionnement de laporte menant au coffre-fort ? Ce sont, entre autres, lesquestions auxquelles les li-miers vont devoir appor-ter des réponses. Affaire àsuivre.

Près de 67 millions de francs soustraits du coffre-fort !
A Ndjolé/Cambriolage à RougIer Gabon

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le siège social de Rougier Gabon à Owendo.
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Une dispute se termine
à la chevrotineDans la Drôme (France),une femme de 78 ans atiré à la chevrotine sur savoisine de 76 ans, à caused'un conflit de voisinage.A l'origine du conflitentre les deux mamies,un chemin qui longe leurmaison. La plus âgée dé-cide de poser des bar-rières pour empêcher sarivale de passer par làpour accéder à un boisqui lui appartient. Le tonmonte alors et elle n'hé-site pas à attraper unechevrotine et à tirer àsept reprises. La retraitéela plus jeune porteplainte à la gendarmerieen montrant ses héma-tomes aux bras et au ven-tre. Interpellée, la mamieen colère a reconnu lesfaits, avant d'être remiseen liberté.
La chanteuse Jenifer
placée en garde à vueLa chanteuse Jenifer etson compagnon ont étéplacés en garde à vuepour des faits de vio-lences. Ils ont passé plu-sieurs heures aucommissariat du 1er ar-rondissement de Paris,avant d'être remis en li-berté sur décision du par-quet, avec uneconvocation à une au-dience correctionnelledans les semaines à venir.Il leur est reproché des'en être pris à un hommequi tentait de les prendreen photo, le 25 janvier. Cedernier a porté plainteaprès avoir été "secoué".
Elle voulait l'éventrer et
lui manger son cœurUn homme, âgé de 29 ans,a fait la connaissanced'une jeune femme de 24ans sur le site de rencon-tre Craiglist. Ils se sontvus en vrai puis ont finidans une chambre d'hôtelà Lynnwood, dans l'Etatde Washington (Etats-Unis). Ils ont commencé àdiscuter tranquillementpuis, d'un coup, la jeunefemme s'est jetée surl'homme et lui a hurlé :"Je suis une tueuse ensérie". Elle a ensuite sortiun couteau et l'a poi-gnardé au poumon. Lavictime est parvenue às'échapper de la chambreet à téléphoner à la policedans le hall. Les forces del'ordre, arrivées sur leslieux, ont interpellé lasuspecte qui a déclaréqu'elle voulait tuerl'homme pour l'éventreret lui manger son cœur.Elle aurait laissé ensuiteun mot sur les lieux ducrime pour dire qu'elletuerait encore. Elle a étéplacée en détention pro-visoire et sa caution a étéfixée à un million de dol-lars.
Rassemblées par JNE

Faits d’ailleurs

UN cadre gabonais vient dese faire rouler dans la farine,par un groupe de feymen.L'un d'entre eux, ChristianMboumba alias" CharlesMackaya", présenté commele cerveau de la bande, a étéinterpellé, le week-end der-nier par les éléments de laDirection générale des re-cherches (DGR). De source judiciaire, Chris-tian Mboumba, condamné

plus d'une fois pour les faitsd'escroquerie, serait entréen contact avec un certainHugues Mickala, dans le butde pister un pigeon à plu-mer, préalablement ciblé. Cedernier, qui semble bienconnaître la victime et sesactivités, lui aurait donc étéd'une grande utilité dansson entreprise d'escroque-rie. Dans leur manège, les deuxcompères auraient montéune supercherie consistant àprésenter à la cible, un hautcadre, des graines prove-nant d'un arbre, en les fai-sant passer pour des graines

d'ébène qui, selon eux, au-raient des vertus médici-nales énormes et seraienttrès convoitées par des Eu-ropéens. Christian Mboumba, himself,se charge alors de mettre leplan en branle. Mais il a be-soin de trois autres per-sonnes pour que le coup soitparfait. Toutes les négocia-tions se déroulent ensuite autéléphone. Le prix d'achatdu produit est arrêté à 40millions de francs. Mis en confiance par Chris-tian Mboumba, qui n'hésitepas à lui miroiter un gainconséquent à l'issue de

l'opération, le cadre gabo-nais débloque l'argent sanshésiter. Mais ses "associés"prennent vite la clé deschamps, une fois l'argent en-caissé. Comme par enchantement,un jour, Christian recontacteson interlocuteur, pour lerassurer et lui demander105 autres millions, de sorteque le produit soit analysédans un laboratoire, avantsa vente. Entre temps, lecadre gabonais a déjà saisi laDGR, lui expliquant sa mésa-venture. C'est ainsi que, profitant durendez-vous convenu par les

deux partenaires, les pan-dores mettent aux arrêtsChristian Mboumba, arrivéle premier sur les lieux. Il estneutralisé, à sa descente duvéhicule qu'il a loué pour lacirconstance. Ses complicesprésumés réussissent, quantà eux, à prendre la poudred'escampette. Ils sont ac-tuellement recherchés parles Officiers de police judi-ciaire (OPJ). Christian Mboumba devraitêtre déféré, demain mer-credi, devant le parquet deLibreville.

Il perd 40 millions en voulant acheter les " graines d'ébène "
Escroquerie et association de malfaiteurs

AEE
Libreville/Gabon

GEREMI Peres GuadeloupeJose et son complice pré-sumé qui lui sert d’inter-prète, Martins Fernandezde Souza, viennent d'êtremis aux arrêts par l'an-tenne spéciale de la Direc-tion générale desrecherches (DGR). Lesdeux individus, de nationa-lité santoméenne, sontsoupçonnés d’escroquerieet de pratiques de charla-tanisme. Ils auraient, selon laplainte déposée contre euxà cette unité de gendarme-rie nationale, dépossédéd'une somme de 530 000francs, un quinquagénairegabonais souffrant d'uneparalysie partielle ducorps, à qui ils auraient faitcroire que son mal seraitdû aux reliques enterréesdans sa maison.La victime, qui raconteelle-même les faits, auraitété mise en contact avecGeremi Peres Guadeloupe,

par une dame le présen-tant comme un guérisseur.Cette intermédiaire auraitrassuré le quinquagénairegabonais quant au don duressortissant santoméen,et aurait juré que celui-citrouverait le remède ap-proprié pour le guérir deson mal. C'est ainsi que notre com-patriote décide de se ren-dre au domicile de GeremiPeres Guadeloupe, sis àOwendo, précisément auquartier Acae. Les soinspeuvent commencer. Lepseudo-guérisseur lui ad-

ministre un premier traite-ment, semble-t-il, pour lecalmer. La seconde phasedu traitement consiste à serendre au domicile du Ga-bonais, à Avorbam, pourdéterrer les fameuses re-liques. En contrepartie duservice rendu, il doit s'ac-quitter d'une somme de530 000 francs.Le 25 janvier en soirée,jour du rendez-vous, Ge-remi Peres débarque encompagnie de son com-plice pour le rituel. Puis,s'en suivent des mises enscène, qui durent environ

deux heures. Les deuxhommes demandent à lafamille de sortir de la mai-son pour qu'ils y restentseuls. A la fin de l'opéra-tion, ils en sortent avec unebouteille contenant un li-quide noirâtre, solidementattachée avec une corde. La scène est tellement ir-réelle que le propriétairedes lieux et sa famille refu-sent d'y croire. Une chaudedispute oppose donc lesdeux parties. Les charla-tans réussissent tout demême à se défaire del'étau, emportant avec eux

l'argent convenu pour cetravail qu'ils avaient déjàempoché.Mais pas pour longtemps.En effet, refusant de se lais-ser berner aussi facile-ment, le patient gabonaisdécide de porter plainte àla DGR, qui procède à l'in-terpellation des deux aco-lytes. Martins Fernandesde Souza, plus coopératif. Ilse met à table en recon-naissant qu'ils font dansl'escroquerie.Ils devraient être présen-tés au parquet de Librevilledemain mercredi.

Deux Santoméens aux mains de la DGR 
Accusés d'escroquerie et de pratiques de charlatanisme
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Les objets utilisés lors des pseudo-séances de dés-
envoutement.
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Les deux présumés escrocs après leur arrestation.
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